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69_Achat coopératif des Hôpitaux Publics

69-2018-04-09-004

Décisions admission nouveaux adéhrents UniHA 2018-91

à 2018-100

Admission nouveaux adhérents UniHA
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69-2018-04-13-010

arrete_seuils_1er_quartile_20180413

arrêté fixant pour l'année 2018 le seuil des ressources des demandeurs de logement social du 1er

quartile.
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  1 

 
 

Direction régionale et départementale de la jeunesse,  
des sports et de la cohésion sociale (DRDJSCS) 

Direction départementale déléguée 

 
 

PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHONE-ALPES 
PRÉFET DU RHÔNE 

OFFICIER DE LA LEGION D’HONNEUR 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 

 

ARRETE n° DRDJSCS-DDD-HELOAS-DL-2018-04-13-02 
Fixant pour l’année 2018 le seuil des ressources de s demandeurs de logement social 
du 1 er quartile  prévu par la loi n°2017- 86   du 27 janv ier 2017 relative à l’Egalité et à la 
Citoyenneté   
 
 
Vu le code de la construction et de l’habitation, et notamment son article L. 441-1, alinéa 21, 
Sur proposition de Mme la Directrice de la Direction Régionale et Départementale de la 
Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale, 
 

 
Arrête 

 
Article 1 

 
Le montant, mentionné au 21ème alinéa de l’article L. 441-1 du code de la construction et de 
l’habitation susvisé, qui correspond aux ressources les plus élevées du quartile des 
demandeurs aux ressources les plus faibles parmi les demandeurs d’un logement social 
situé sur le territoire des établissements publics de coopération intercommunale figure         
ci-dessous. 
 
 

Département SIREN Nom de l’EPCI 1 er quartile de ressources 
annuelles par unité de 

consommation (en euros) 
Rhône (69) 200040566 CA de l’Ouest Rhodanien 7285 
Rhône (69) 200040590 CA Villefranche Beaujolais Saône 7200 
Rhône (69) 200046977 Métropole de Lyon 7680 
Rhône (69) 200067817 CC Saône- Beaujolais 8561 
Rhône (69) 246900575 CC de l’Est Lyonnais (Ccel) 10 932 
Rhône (69) 246900757 CC de la Vallée du Garon (Ccvg) 9771 

 
Article 2 

Le présent  arrêté entre  en vigueur à la date de sa publication  au recueil des actes  
administratifs de la préfecture, pour une durée d’un an. 
 

Une copie du présent arrêté sera notifiée aux établissements publics de coopération 
intercommunale concernés. 
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Article 3 

Les recours dirigés contre le présent arrêté pourront être formés devant le Tribunal 
Administratif de Lyon dans le délai de deux mois suivant sa publication. 

 
 

Article 4 

M. le Préfet, secrétaire général, Préfet délégué pour l’égalité des chances, et Mme la 
Directrice Départementale Déléguée de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 

 

 

Fait à LYON, le 13 avril 2018                                                       Le sous-préfet chargé de mission 
                                                                                                                Politique de la Ville 

  

                              Gilbert DELEUIL 
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PRÉFET DU RHÔNE

Préfecture

Direction de la coordination
des politiques interministérielles

Mission de l'appui territorial

Lyon, le 20 avril 2018

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DCPI-2018-05-01
portant changement de dénomination de la régie d'avances instituée auprès du cabinet de la
direction régionale des finances publiques de la région Rhône-Alpes et du département du

Rhône et nomination d'un nouveau régisseur.

LE PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES,
PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD-EST

PRÉFET DU RHÔNE,

Vu le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique ;

Vu le décret n° 92-681 du 20 juillet 1992 modifié relatif aux régies de recettes et aux régies
d'avances des organismes publics ;

Vu  le  décret  n°  2008-227  du  5  mars  2008  modifié  abrogeant  et  remplaçant  le  décret
n° 66-850 du 15 novembre 1966 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des   régisseurs ;

Vu l’arrêté du 28 mai  1993 relatif  aux taux de l’indemnité  de responsabilité  susceptible
d’être allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics
et au  montant du cautionnement imposé à ces agents, modifié par l'arrêté du 3 septembre 2001 ;

Vu l’arrêté du 13 janvier 1997 relatif au montant par opération des dépenses d’intervention
et  subventions  payables  par  l’intermédiaire  d’un régisseur  d’avances,  modifié  par  l’arrêté  du  3
septembre 2001 ;

Vu l’arrêté du 28 janvier 2002 relatif au montant par opération des dépenses de matériel et
de fonctionnement payables par l’intermédiaire d’un régisseur d’avances ;

Vu l’arrêté ministériel du 11 décembre 2009 portant création de la direction régionale des
finances publiques de Rhône-Alpes et  du département  du Rhône, par fusion de la direction des
services fiscaux du Rhône et de la trésorerie générale de la région Rhône-Alpes et du Rhône ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  97-3845 du 18 novembre 1997 portant  institution  d’une régie
d’avances auprès de la Direction des Services Fiscaux du Rhône ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2010-2351 du 24 février  2010 portant  dissolution  de  la  régie
d’avances instituée auprès de la trésorerie générale du Rhône ;

Adresse postale : Préfecture du Rhône – 69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires d'ouverture et les modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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Vu  l'arrêté  préfectoral  n°  2011-5356  du  31  octobre  2011  portant  changement  de
dénomination de la régie d'avances instituée auprès de la Direction des Services Fiscaux du Rhône
et nomination d'un nouveau régisseur ;

Sur la proposition du préfet, secrétaire général, préfet délégué pour l’égalité des chances ;

ARRÊTE

Article 1er : La dénomination de la régie d'avances instituée auprès du cabinet  de la direction
régionale  des  finances  publiques  de  la  région  Rhône-Alpes  et  du  département  du  Rhône  est
modifiée. A compter du 1er mai 2018, la nouvelle dénomination est : régie d'avances instituée auprès
du cabinet de la direction régionale des finances publiques Auvergne-Rhône-Alpes et département
du Rhône.

Article  2 :  En  remplacement  de  Mme  Dominique  BOYER  et  à  compter  du  1er mai  2018,
Mme Delphine BELLET, agent administratif principal, est nommée régisseur d’avances de la régie
instituée auprès du cabinet de la direction régionale des finances publiques de la région Auvergne-
Rhône-Alpes  et  département  du  Rhône.  En  cas  d'absence  pour  maladie,  congé  ou  tout  autre
empêchement exceptionnel, Mme Elisabeth CARDOSO, agent administratif principal, est désignée
suppléante.

Article 3 : Pour l’exercice de ses fonctions de régisseur, Mme Delphine BELLET est dispensée de
la constitution de cautionnement.

Article 4 : Le régisseur percevra une indemnité  de responsabilité,  dont le montant  est  fixé par
l’arrêté du 28 mai 1993 modifié susvisé.

Article 5     :    Le préfet, secrétaire général, préfet délégué pour l’égalité des chances et le directeur
régional  des  finances  publiques  Auvergne-Rhône-Alpes  et  département  du  Rhône sont  chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Rhône.

Pour le préfet
et par délégation,

Le préfet, secrétaire général,
préfet délégué pour l’égalité des chances

Emmanuel AUBRY

2
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PRÉFET DU RHÔNE

Préfecture

Direction des affaires juridiques
et de l’administration locale

Bureau de l’urbanisme
et de l’utilité publique

Affaire suivie par : Nathalie SIMIAN-LICODIA

Tél. :  04 72 61 66 16

Courriel : nathalie.simian-licodia@rhone.gouv.fr

Fax : 04 72 61 63 43

A R R Ê T É   P R É F E C T O R A L

Arrêté n°  du 19 avril 2018
prorogeant  les  effets  de  l’arrêté  n°2013145-0001  du  24  mai  2013  déclarant  d’utilité  publique
l’opération  de  restauration  immobilière  à  Lyon  3e et  Lyon  7e quartiers  Moncey  /  Voltaire  /
Guillotière réalisée par la métropole de Lyon.

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 
Préfet du Rhône,

Vu le Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ;

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de l’urbanisme ;

Vu le plan local d’urbanisme de la métropole de Lyon ;

Vu la  convention relative au programme d’intérêt  général – immeubles sensibles habitat
indigne- dit PIG-HI – signée le 2 novembre 2011 entre la communauté urbaine de Lyon, la ville de
Lyon et l’agence nationale de l’habitat ;

Vu la décision du 10 mai 2012 par laquelle le bureau de la communauté urbaine de Lyon
décide l’engagement de la procédure d’expropriation, approuve le dossier destiné à être soumis à
l’enquête préalable à la déclaration d’utilité publique de l’opération de restauration immobilière à
Lyon 3e et Lyon 7e quartiers Moncey / Voltaire / Guillotière par la communauté urbaine de Lyon et
autorise  le  Président  de  la  communauté  urbaine  de Lyon à  solliciter,  à  l’issue  de  l’enquête,  la
déclaration d’utilité publique pour cette opération de restauration immobilière ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  E-2012-300  du  25  juillet  2012  prescrivant  l’ouverture  d’une
enquête  préalable  à  une  déclaration  d’utilité  publique  relative  à  l’opération  de  restauration
immobilière à Lyon 3e et  Lyon 7e quartiers Moncey /  Voltaire /  Guillotière par la communauté
urbaine de Lyon ;

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires et nos modalités d’accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d’un appel local)
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Vu  l’arrêté  préfectoral  n°2013145-0001  du  24  mai  2013  déclarant  d’utilité  publique
l’opération  de  restauration  immobilière  à  Lyon  3e et  Lyon  7e quartiers  Moncey  /  Voltaire  /
Guillotière réalisée par la communauté urbaine de Lyon ;

Vu le recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône du 5 juin 2013 ;

Vu la décision du 9 avril 2018 par laquelle la commission permanente de la métropole de
Lyon sollicite la prorogation du délai fixé à l’article 4 de l’arrêté de déclaration d’utilité publique
n°2013145-0001 du 24 mai 2013 ;

Considérant que le délai de cinq ans fixé à l’article 4 de l’arrêté préfectoral susvisé du 24
mai 2013 expire le 5 juin 2018 ;

Sur proposition du Préfet, Secrétaire général de la préfecture, Préfet délégué pour l'égalité
des chances,

A r r ê t e :

Article 1  er   – Sont prorogés pour une durée de cinq ans, à compter du 5 juin 2013, les effets de la
déclaration d’utilité publique prononcée par l’arrêté préfectoral n°2013145-0001  du 24 mai 2013
déclarant d’utilité publique  l’opération de restauration immobilière à Lyon 3e et Lyon 7e quartiers
Moncey / Voltaire / Guillotière réalisée par la communauté urbaine de Lyon, désormais métropole
de Lyon ;

Article  2  –  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal
administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Rhône.

Article 3 –  Le Préfet, Secrétaire général de la préfecture, Préfet délégué pour l’égalité des chances,
le Président de la métropole de Lyon, le Maire de Lyon et les Maires des 3e et 7e arrondissements de
Lyon sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera affiché à
la mairie centrale de Lyon et en mairies des 3e et 7e arrondissements de Lyon et publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Fait à Lyon, le 19 avril 2018 Le Préfet,

pour le Préfet,
le Préfet, Secrétaire général,

Préfet délégué pour l’égalité des chances,

Emmanuel AUBRY

2
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       PREFET DU RHONE
Préfecture

Direction des Affaires juridiques et de
l’Administration Locale

Bureau des élections et des associations 

Affaire suivie par : Florence PATRICIO
Tél. :  04.72.61.61.29
Télécopie : 04.72.61.66.60
Courriel : pref-funeraire@rhone.gouv.fr

ARRETE PREFECTORAL N°69-2018-04-13-         
PORTANT HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes
Préfet du Rhône

Vu l'article L.2223-23 du code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 relative à la législation dans le domaine funéraire ;

Vu les articles R.2223-23-5 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu  la  demande  formulée  par  Monsieur  Fabien  NACHURY,  représentant  légal  de  la  Sas  «  VFT
SERVICES », pour son établissement principal situé 2680 route des Chères, 69480 Morancé ;

Sur proposition de Madame la directrice des affaires juridiques et de l’administration locale ;

A R R E T E

Article     1  er   :  L’établissement  dénommé  Sas  « VFT  SERVICES »,  dont  le  représentant  légal  est
Monsieur Fabien NACHURY, est habilité pour exercer sur l’ensemble du territoire national les activités
funéraires suivantes :

- Transport de corps avant mise en bière,
- Transport de corps après mise,
- Fourniture de housses, de cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des

urnes cinéraires,
- Opération d’inhumation.

Article 2 : La durée de la présente habilitation, délivrée sous le n° 18. 69. 335, est fixée à un an.

Article 3: Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Fait à Lyon, le 13 avril 2018

Le Préfet,
Pour le préfet,
le sous-préfet en charge du Rhône-Sud
Signé : Michaël CHEVRIER

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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PRÉFET DU RHÔNE

Préfecture

 Direction des Affaires
Juridiques et de

l’Asministration Locale

B    Bureau du contrôle de légalité
et      et  de l’intercommunalité

    Affzaire suivie par : Linda CARROT
    Tél :  04 72 61 61 13
    Courriel : linda.carrot@rhone.gouv.fr

     Suzanne ALBERNI
    Tél : 04 72 61 60 97
    Courriel : :suzanne.alberni@rhone.gouv.fr

ARRETE n°                                                                  du 11 avril 2018

relatif aux statuts et compétences de la communauté d’agglomération
de l’Ouest Rhodanien

COR

Le Préfet de la Région Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône,

VU  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment  les  articles
L.5211-17 et L.5211-6-2 ;

VU le code de l’environnement et notamment l’article L.211-7 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2013 119-0006 du 29 avril 2013 relatif à la création  de la
communauté de communes de l’Ouest Rhodanien le 1er janvier 2014 ; 

VU les arrêtés préfectoraux n° 2013 280 - 0015 du 7 octobre 2013, n° 2014 272 - 0013
du  29  septembre  2014,  n°  2014  352  -  0018  du  18  décembre  2014  et  n°
PREF_DLPAD_2015_12_16_129 du 16 décembre 2015 relatifs aux statuts et compétences de
la communauté de communes de l’Ouest Rhodanien ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  PREF_DLPAD_2015_12_16-130  du  16  décembre  2015
relatif  à  la  transformation  de  la  communauté  de  communes  de  l’Ouest  Rhodanien  en
communauté d’agglomération ;

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local) 

69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2018-04-11-004 - Statuts et compétences de la communauté d'agglomération de l'Ouest Rhodanien COR 30



VU  la  délibération  en  date  du  21  décembre  2017  dans  laquelle  le  conseil  de  la
communauté d’agglomération de l’Ouest Rhodanien approuve la modification de ses statuts
afin de prendre en compte l’intégration de la compétence obligatoire GEMAPI à compter du 1er

janvier 2018 ; 

VU les délibérations par lesquelles les conseils municipaux des communes membres
approuve la modification des compétences ;

Considérant que les conditions de majorité requises sont réunies ;

SUR la proposition de monsieur le sous-préfet de l’arrondissement de Villefranche-sur
Saône ;

ARRETE :

Article 1  er   – Les dispositions relatives aux statuts et compétences de la Communauté d’agglomération de
l'Ouest Rhodanien (COR), fixées et modifiées par les arrêtés susvisés, sont remplacées par les dispositions
suivantes :

«     Article 1   – Périmètre

Le périmètre de la Communauté de l’Ouest Rhodanien comprend les communes de : 

Affoux,  Amplepuis,  Ancy,  Chambost-Allières,  Chenelette,  Claveisolles,  Cours,  Cublize,
Dareizé, Dième, Grandris, Joux, Lamure-sur-Azergues, Les Olmes, Les Sauvages, Meaux la Montagne,
Pontcharra sur Turdine, Poule-les-Echarmeaux, Ranchal, Ronno, Saint-Appolinaire, Saint-Bonnet-le-Troncy,
Saint-Clément sous Valsonne, Saint-Forgeux, Saint-Jean la Bussière, Saint-Just d’Avray, Saint-Loup, Saint-
Marcel l’Eclairé, Saint-Nizier d’Azergues, Saint-Romain de Popey, Saint-Vincent de Reins, Tarare, Thizy-
les-Bourgs et Valsonne.

Article 2 – Compétences

1. Compétences obligatoires  

La Communauté de l’Ouest Rhodanien exerce de plein droit les compétences suivantes     :  

1° En matière de développement économique : actions de développement économique  dans
les  conditions  prévues  à  l’article  L. 4251-17 ; création, aménagement, entretien et gestion
de zones d’activité industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, touristique (dont le lac des
sapins)  ;  politique  locale  du  commerce  et  soutien  aux  activités  commerciales  d’intérêt
communautaire ; promotion du tourisme, dont la création d’offices de tourisme.

2° En matière d'aménagement de l'espace communautaire : schéma de cohérence territoriale et
schéma  de  secteur  ;  création  et  réalisation  de  zones  d'aménagement  concerté  d'intérêt
communautaire ; organisation de la mobilité au sens du titre III du livre II de la première
partie du code des transports, sous réserve de l'article L. 3421-2 du même code.
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3° En matière  d'équilibre  social  de l'habitat :  programme local  de l'habitat  ;  politique  du
logement d'intérêt communautaire ; actions et aides financières en faveur du logement social
d'intérêt  communautaire  ;  réserves  foncières  pour  la  mise  en  oeuvre  de  la  politique
communautaire  d'équilibre  social  de  l'habitat  ;  action,  par  des  opérations  d'intérêt
communautaire,  en faveur du logement  des personnes défavorisées ;  amélioration du parc
immobilier bâti d'intérêt communautaire.

4° En matière de politique de la ville : élaboration du diagnostic du territoire et définition des
orientations  du contrat  de ville  ;  animation  et  coordination  des dispositifs  contractuels  de
développement urbain, de développement local et d'insertion économique et sociale ainsi que
des dispositifs locaux de prévention de la délinquance ; programmes d'actions définis dans le
contrat de ville.

5° En matière d’accueil des gens du voyage : aménagement,  entretien et gestion des aires
d’accueil.

6° En matière  de gestion des déchets :  Collecte  et  traitement  des déchets des ménages et
déchets assimilés.

7° En matière de gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations (GEMAPI),
dans  les  conditions  prévues  à  l’article  L211-7  du  code  de  l’environnement  (territoire
communuataire  des  bassins  versants  des  rivières  « Rhins »,  « Azergues »,  « Brévenne-
Turdine » et des cours d’eau de ces bassins versants) :

- 7.1 l’aménagement d’un bassin ou d’une fraction de bassin hydrographique :
• la  réalisation  d’études  à  caractère  global,  visant  une  meilleure  connaissance  du
fonctionnement hydraulique et hydro-morpho-écologique du territoire communautaire
et  permettant  la  mise  en  œuvre  de  stratégies  globales  d’aménagement  du  bassin
versant,  de  préservation,  de  restauration  et  de  gestion  des  cours  d’eau  et  milieux
aquatiques associés telles que par exemple les plans pluriannuels de restauration et
d’entretien des berges et ripisylves, les plans de gestion du transport solide, les études
de suivi de l’évolution des milieux…

- 7.2 l’entretien et l’aménagement des cours d’eau, canaux, lacs et plans d’eau, y compris
  leurs accès, hors site du Lac des Sapins :
• les travaux d’aménagement, de restauration et d’entretien des lits mineurs, berges,
ripisylves  et  ouvrages  hydrauliques  des  cours  d’eau,  canaux,  lacs  et  plans  d’eau
présentant  un  intérêt  général  à  l’échelle  des  bassins  versants  ou  des  sous-bassins
versants.

- 7.3 la défense contre les inondations :
• les études générales, acquisitions foncières et les travaux en vue d’aménagements
présentant  un  intérêt  à  l’échelle  globale  des  bassins  versants  ou  des  sous-bassins
versants, définis par les études menées à l’échelle du bassin versant, visant la gestion
du risque inondation, tels que par exemple la préservation ou la restauration des zones
d’expansion  des  crues  ou  la  création  d’ouvrages  contribuant  à  l’ecrêtement  ou  au
ralentissement des crues, ainsi que la gestion, l’exploitation de ces ouvrages,
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• les études, acquisitions foncières et travaux pour la création, l’entretien et la gestion
d’ouvrages  et  d’aménagements  hydrauliques  présentant  un  intérêt  général  pour  la
protection contre les crues des cours d’eau et les inondations telles que par exemple les
canaux, les systèmes d’endiguement…

-7.4 la  protection et  la restauration des sites,  des écosystèmes aquatiques  et  des zones
humides ainsi que des formations boisées riveraines :

• les  études,  acquisitions  foncières et  travaux de renaturation et  de restauration de
zones humides, de milieux aquatiques, des lits mineurs, berges et formations boisées
riveraines des cours d’eau,
• les  études,  acquisitions  foncières  et  travaux  d’aménagement  des  ouvrages
hydrauliques établis dans le lit des cours d’eau, dans le cadre de la restauration de la
continuité écologique et de la gestion du transport sédimentaire,
• les travaux de restauration, d’aménagement et de gestion écologique et piscicole sur
les milieux aquatiques des bassins versants et sous-bassins versants.

2. Compétences optionnelles  

La Communauté de l’Ouest Rhodanien choisit d’exercer les compétences suivantes :

8°  En  matière  de  voirie :  Création  ou  aménagement  et  entretien  de  voirie  d'intérêt
communautaire;  création  ou  aménagement  et  gestion  de  parcs  de  stationnement  d'intérêt
communautaire.

9° En matière d’assainissement : Tout l’assainissement (collectif et non collectif), y compris
les réseaux d’eaux pluviales. 

10° En matière de protection et de mise en valeur de l'environnement et du cadre de vie : 
- la lutte contre la pollution de l'air,

- la lutte contre les nuisances sonores,

- le soutien aux actions de maîtrise de la demande d'énergie ;

- les « infrastructures de recharge pour véhicules électriques (IRVE) »,  soit  la création,
l’entretien et l’exploitation des infrastructures de charge pour les véhicules électriques ou
hybrides rechargeables ;

-  les  opérations  d’intérêt  communautaire  en  matière  de  production  d’énergies
renouvelables (incluant l’installation de candélabres photovoltaïques, la création et gestion
de réseaux de chaleur ou de froid urbain alimentés par des énergies renouvelables et/ou de
récupération), conformément aux dispositions de l’article L2224-32 du CGCT.

11° En matière d'équipements culturels et sportifs : Construction, aménagement, entretien et
gestion d'équipements culturels et sportifs d'intérêt communautaire.

3. Compétences facultatives  
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12° En matière de Formation : Soutien technique et financier à des opérations menées dans le
cadre de la Maison de l’emploi et de la formation, ou financées au titre des fonds Européens,
de la Région ou de l’Etat.

13°  En matière  d’Informatique,  multimédia :   Gestion  de la  Cyber  base  de  la  maison de
l’Europe à  Cublize  ;  Actions  de communication  et  de sensibilisation  aux technologies  de
l’information  et  de la communication  ;  Informatisation  des écoles  primaires  ;  Création  et
gestion d’une infrastructure matérielle et logicielle, mutualisée entre la COR et les communes
membres, comprenant des applications SIG (Système d’informations Géographiques) et des
outils de travail collaboratif et de communication ; Gestion des réseaux câblés.

14°  En  matière  d’aménagements  de  rivières  et  lutte  contre  les  inondations (territoire
communautaire  des  bassins  versants  des  Rivières  «  Rhins  »,  «  Azergues  »,  «  Brévenne-
Turdine » et des cours d’eau de ces bassins versants) :
- l’étude, la programmation, le pilotage opérationnel et le bilan (animation, coordination,

gestion administrative et  financière) de démarches contractuelles d’aménagement  et  de
gestion globale et concertée de l’eau et des milieux aquatiques du bassin versant, telles
que le schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE), programme d’action et de
prévention des inondations (PAPI), contrats de rivières, contrats de milieux, démarche de
gestion du patrimoine naturel et/ou toute autre procédure ayant pour objectif la gestion, la
restauration et la mise en valeur des milieux aquatiques ;

- Outre les actions de communication liées aux opérations de gouvernance de l’eau, la mise
en  œuvre  d’actions  d’animation  pédagogique,  d’information,  de  sensibilisation  et  de
communication relatives au fonctionnement, à la protection et à la gestion des milieux
aquatiques, à la protection contre les inondations et la réduction de la vulnérabilité des
personnes, des biens et activités, au développement et au maintien dans la durée d’une
culture du risque ;

- la  prévision  et  l’alerte  aux  crues  (animation  du  dispositif  d’alerte,  mise  en  place  et
entretien de stations hydrométriques, de repères de crues…) ;

- la mise en œuvre ou la participation à des actions visant à l’amélioration de la qualité de
l’eau ;

- la lutte contre les pollutions diffuses (études des pollutions à l’échelle du bassin versant,
élaboration de plans de réduction des apports polluants…) ;

- l’animation  et  la  concertation  dans  le  domaine de la  gestion  et  de la  protection  de la
ressource en eau et des milieux aquatiques

- la mise en place et l’exploitation de dispositifs de surveillance de la ressource en eau et
des milieux aquatiques ;

- la constitution de réserves foncières, l’aménagement, l’entretien et la gestion des terrains
en sa propriété ;

- la valorisation paysagère et touristique des cours d’eau et mileux aquatiques en déhors des
traversées urbaines ;

- les études et travaux permettant de valoriser et de préserver le patrimoine lié à l’eau ;

- les études, acquisitions foncières et travaux de lutte contre les ruissellements et l’érosion
des sols sur les bassins versants (hors systèmes d’assainissement et hors zones urbaines)
permettant de prévenir les effets des inondations et la dégradation des cours d’eau
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15°  En  matière  de  Sports     et  jeunesse   :  soutien  technique  et  financier  auprès  des  clubs
nautiques associatifs usagers des équipements communautaires ; soutien aux manifestations
organisées sur la base de loisirs du Lac des Sapins ; apprentissage de la natation scolaire pour
les élèves du cycle 2 des écoles primaires, publiques et privées, dans la limite de 10 séances
annuelles par classe, incluant les frais de transports.

16° En matière  de Culture:  organisation  de manifestations  culturelles  dans le  cadre de la
diffusion des musiques actuelles et de la promotion des arts d’aujourd’hui ; soutien technique
et financier à toutes les actions et manifestations organisées localement en partenariat avec le
CCAB (centre culturel associatif du Beaujolais), le Théâtre de Villefranche, et la Biennale de
la Danse de Lyon ;  développement de l’éducation artistique et culturelle dans le cadre de la
mise en œuvre d’une convention de développement  culturel  avec l’Etat  (DRAC) ;  gestion
d’une école intercommunale de musique et de danse,  coordination des écoles de musique
associatives du territoire, en leur apportant une aide financière et en personnel.

Article 3 – Siège

Le siège de la COR est fixé au 3 rue de la Venne à Tarare (69170).

Article 4 – Composition du Conseil communautaire

La répartition des conseillers communautaires est la suivante : 

-  Affoux,  Ancy,  Chambost  Allières,  Chenelette,  Claveisolles,  Dareizé,  Dième,
Joux,  Lamure  sur  Azergues,  Les  Olmes,  Les  Sauvages,  Meaux  la  Montagne,  Poule  les
Echarmeaux, Ranchal, Ronno, Saint Apollinaire, Saint Bonnet le Troncy, Saint Clément sous
Valsonne, Saint Jean la Bussière, Saint Just d’Avray, Saint Loup, Saint Marcel l’Eclairé, Saint
Nizier d’Azergues, Saint Vincent de Reins, Valsonne : Un délégué et un suppléant.

- Cublize, Grandris, Saint Forgeux, Saint Romain de Popey :  Deux délégués.
- Pontcharra sur Turdine :  Trois délégués.
- Amplepuis, Cours :  Huit délégués.
- Thizy les Bourgs :  Neuf délégués.
- Tarare :  Quinze délégués.

Article 5 –  Les fonctions de receveur sont exercées par le comptable désigné par le préfet sur
proposition  du  Directeur  régional  des  FInances  Publiques  de  la  région  Rhône-Alpes  et  du
département du Rhône ».

Article  2 –  Conformément  aux  dispositions  de  l'article  L.5211-6-2  du  CGCT,  les  conseillers
communautaires précédemment élus par les communes de Cours la Ville, Pont-Trambouze et Thel
font partie du nouvel organe délibérant.

Article  3 –  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  auprès  du  Tribunal
Administratif  de Lyon (184 rue Duguesclin  69433 LYON cedex 03)  dans  un délai  de 2 mois  à
compter de sa publication ou notification.
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Article 4 –  Le sous-préfet de l’arrondissement de Villefranche-sur-Saône, le Directeur régional des
finances  publiques  de  la  région  Rhône-Alpes  et  du  département  du  Rhône,  le  président  de  la
Communauté  d’agglomération  de  l’Ouest  Rhodanien  et  les  maires  des  communes  membres  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Le Préfet, 
                                                                                              Pour le préfet,

le sous-préfet de Villefranche-sur-Saône,

                                                                                    Signé : Pierre CASTOLDI 
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Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes - Délégation départementale du Rhône et de la Métropole de LYON 

241 rue Garibaldi CS 93383 69418 LYON  cedex 03 - � 04.72.34.74.00 

 
 

PRÉFET DU RHÔNE 

Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes - Délégation départementale du Rhône et de la 
Métropole de Lyon 

 
Arrêté de composition de la commission départementa le  

des soins psychiatriques (CDSP) du Rhône  
 
Le Préfet du RHÔNE 
 
VU la loi n° 2011-803 du 5 juillet 2011 relative aux droits et à la protection des personnes faisant l’objet de soins 
psychiatriques et aux modalités de leur prise en charge et notamment l’article 8 ; 
 
VU le décret n° 2011-847 du 18 juillet 2011 relatif aux droits et à la protection des personnes faisant l'objet de soins 
psychiatriques et aux modalités de leur prise en charge ; 
 
VU le code de santé publique et notamment les articles L3222-5, L3223-2 et R3223-1 Modifié par décret n°2011-
847 du 18 juillet 2011- article 7 ; 
 
VU l’ordonnance en date du 01/12/2017 prise par le Premier Président de la Cour d'Appel de LYON désignant 
deux magistrats ; 
 
CONSIDERANT la désignation par la Procureure Générale de la Cour d'Appel de LYON, de deux psychiatres en 
date du 11/12/2017 ; 
 
CONSIDERANT la désignation, par le Représentant de l'Etat d'un psychiatre en date du 12/12/2017;  
 
CONSIDERANT la proposition du Conseil Départemental de l'Ordre des Médecins, de la désignation d'un médecin 
généraliste transmise en date du 06/12/2017 ; 
 
CONSIDERANT la proposition de la délégation départementale de l’Union Nationale des Familles et Amis de 
Personnes Malades Handicapées Psychiques (UNAFAM 69), d'un représentant des usagers, transmise en date 
21/11/2017 ; 
 
CONSIDERANT la proposition de l'association Ouest Sud Est, Association pour la participation sociale et culturelle 
des personnes ayant des troubles psychiques et de leurs amis, membre de la Fédération Nationale des 
Associations d'usagers en Psychiatrie, d'un représentant des usagers, transmise en date du 16/11/2017 ; 
 
CONSIDERANT qu'il convient de retenir ces désignations et propositions ;  
 
Sur proposition du directeur général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

ARRETE 
 
Article 1 : Les personnalités désignées en qualité de membre de la commission départementale des soins 
psychiatriques du Rhône le sont pour une durée de 3 années, à compter du 12/12/2017.  
 
Article 2 :  Sont nommés, en qualité de membres  de la commission départementale des soins psychiatriques du 
Rhône, et ce jusqu'à la fin de leur mandat, qui expire le 12/12/2020 : 
 

1) Psychiatre désigné par la Procureure Générale de la Cour d'Appel de LYON :   
 
Monsieur le Docteur Marc LAVIE, à l’Infirmerie Prot estante, sise 1 chemin du Penthod – 69300 CALUIRE E T 
CUIRE, en qualité de membre titulaire.  
 
Monsieur le Docteur François DANET, 74, Rue de Bonn el – 69003 LYON, en qualité de membre suppléant. 
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2) Psychiatre désigné par le Représentant de l'Etat dans le département : 
 
Monsieur le Docteur Hervé CLAUDEL, Cabinet Médical – 117 rue de Créqui – 69006 LYON. 
 

3) Magistrats désignés par le Premier Président de la Cour d'appel de LYON : 
 
Madame La Juge Brigitte VERNAY, première vice-prési dente au tribunal de grande instance de Lyon, au 67  
rue Servient – 69433 LYON Cedex 03, en qualité de m embre titulaire.  
 
Monsieur Le Juge Philippe SOUBEYRAN, premier vice-p résident au tribunal de grande instance de Lyon, 
au 67 rue Servient – 69433 LYON Cedex 03, en qualit é de membre suppléant.  
 

4) Médecins généralistes désignés par le Conseil Départemental de l'Ordre des Médecins : 
 

Madame le Docteur Florence LAPICA, Médecin générali ste, au 62 rue Ludovic Arrachard – 69008 LYON, en 
qualité de membre titulaire.  
 
Monsieur le Docteur Dominique PEYRAMOND, Conseiller  Ordinal, 94 rue Servient – 69003 Lyon, en qualité 
de membre suppléant. 
 

5) Représentant d'association agréée de familles de personnes atteintes de troubles mentaux désigné par le 
Représentant de l'Etat dans le département : 

 
Madame Elisabeth DE DINECHIN, membre de l'UNAFAM 69 , au 5 rue du Garet – 60001 LYON, en qualité de 
membre titulaire.  
 

6) Représentant d'association agréée de personnes malades désigné par le Représentant de l'Etat dans le 
département : 

 
Madame Céline BONANDRINI, membre de l'association O uest Sud Est (OSE), au 15 rue Vaillant Couturier –  
69200 VENISSIEUX, en qualité de membre titulaire.  
 
Article 3 :  Le secrétariat de la CDSP est assuré par la délégation départementale du Rhône et de la Métropole de 
LYON de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
Article 4 : Le siège de la CDSP est fixé à la délégation départementale du Rhône et de la Métropole de LYON de 
l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, 241 rue Garibaldi -  69007 LYON CEDEX 03 ; 
 
Article 5 : Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal  administratif  de 
Lyon,  sis  184  rue Duguesclin  69433  LYON  Cedex  03,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter de  sa 
publication au recueil des actes administratifs.  
 
Article 6 :  Le secrétaire général de la Préfecture du Rhône, le directeur général de l’agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.       
 

        
 

       Fait à LYON, le 12/12/2017 
 

Pour le Préfet, la sous-préfète, directrice de cabi net 
Caroline GADOU 
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 AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2017-7609 

 

Portant renouvellement de la composition de la commission du suivi médical de l’unité de malades difficiles du 
centre hospitalier « Le Vinatier » de BRON 

 
Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 
Vu le Code de Santé Publique et notamment le livre II, de la 3° partie, relatif à la lutte contre les maladies 

mentales ; 

 

Vu l'article R.3222-6 du Code de Santé publique ; 

 

Vu l’arrêté n° 2011-5379 en date du 12/12/2011 portant création de la commission du suivi médical de l'unité 

pour malades difficiles du Centre Hospitalier le Vinatier article R.3222-6 du Code de Santé publique ; 

 

Vu le décret n°88-602 du 14 mars 1986 relatif à la lutte contre les maladies mentales et à l'organisation de la 

sectorisation psychiatrique, notamment son article 12 ; 

 

Vu le décret du 6 octobre 2016 portant nomination du Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes – Monsieur Jean-Yves GRALL 

 

Vu l'implantation au sein du Centre Hospitalier Le Vinatier d'une unité d'accueil pour malades difficiles ; 

 

ARRETE 
 

Article 1 : La composition de la commission du suivi médical de l'unité pour malades difficiles du Centre 

Hospitalier le Vinatier est ainsi renouvelée : 

 

Titulaires :  
Dr Yves-Michel BISSUEL  

Dr Pierrette ESTINGOY  

Dr Morgane VALENTIN 

Dr Anabelle JAN 

Suppléants: 
Dr Eve BECACHE 

Dr Floriane DALLONGEVILLE 

Dr Camille GARNIER 

Dr Sylvie YNESTA 

 

Article 2 : La durée du mandat de cette commission est de 3 ans à compter du 12/12/2017. 

 

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l'objet, soit d'un recours hiérarchique auprès du Ministre chargé de la 

santé, soit d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Lyon, dans les deux mois de sa 

notification ou de sa publication. 

 

Article 4 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes. 
 

Fait à Lyon, le 08 décembre 2017
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PRÉFET DU RHÔNE

Direction régionale de l'environnement, 
de l'aménagement et du logement

Auvergne-Rhône-Alpes

Arrêté N° DREAL-SG-2018-04-12-48/69 du 12 avril 2018
portant subdélégation de signature aux agents de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes

pour les compétences générales et techniques
pour le département du Rhône

La directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Auvergne-Rhône-Alpes

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services
de l’État dans les régions et départements ;
Vu le décret n°2009-235 du 27 février 2009 modifié relatif à l’organisation et aux missions des directions régionales de
l’environnement, de l’aménagement et du logement ;
Vu le décret n°2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration territoriale de l’État ;
Vu le décret n°2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;
Vu le décret du 11 octobre 2017 nommant M. Stéphane BOUILLON préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de
la zone de sécurité défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ;
Vu l’arrêté NOR : DEVK1531352A du 1er janvier 2016, portant nomination de la directrice régionale et des directeurs
régionaux adjoints de l’environnement, de l’aménagement et du logement pour la région Auvergne-Rhône-Alpes ;
Vu l’arrêté  du  préfet  de  région  n°2016-20  du  04  janvier  2016  portant  organisation  de  la  direction  régionale  de
l’environnement, de l’aménagement et du logement de Auvergne-Rhône-Alpes ;
Vu l’arrêté préfectoral N° PREF_DCPI_DELEG_2017_10_12_30 du 23 octobre 2017 portant délégation de signature à
Madame Françoise NOARS, directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Auvergne-
Rhône-Alpes pour le département du Rhône ;
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ARRÊTE

ARTICLE 1 :
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Françoise NOARS, délégation de signature est donnée à Messieurs Eric
TANAYS, Yannick MATHIEU, Patrick VAUTERIN et Patrick VERGNE, pour l’ensemble des actes et décisions visés dans
l’arrêté  préfectoral  N°  PREF_DCPI_DELEG_2017_10_12_30  du  23  octobre  2017  portant  délégation  de  signature  à
Madame Françoise NOARS, directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Auvergne-
Rhône-Alpes pour le département du Rhône, à savoir :

• tous les actes de gestion interne à sa direction,
• tous  les  actes,  documents  administratifs,  rapports,  conventions,  certificats,  correspondances,  dans  le  cadre  des

missions relevant de sa direction à l’exception :
1. des actes à portée réglementaire,
2. des actes défavorables faisant grief à des tiers, notamment les sanctions administratives, suspensions, annulations,

retraits  d’agréments  ou d’autorisation ainsi  que  les  décisions de  refus,  lorsqu’ils  relèvent  d’une appréciation
discrétionnaire,

3. des arrêtés portant nomination de membres de commissions et comités départementaux,
4. des  conventions  de  tous  ordres  avec  des  collectivités  territoriales  ou  des  établissements  publics  engageant

financièrement l’État,
5. des instructions ou circulaires adressées aux collectivités territoriales,
6. des requêtes, déférés, mémoires, déclinatoires de compétence auprès des différentes juridictions,
7. des  décisions  attributives  de  subventions  de  fonctionnement  d’un  montant  supérieur  à  30  000  €,  et  des

subventions d’investissement d’un montant supérieur à 100 000 €.

ARTICLE 2 :
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Françoise NOARS, Messieurs Eric TANAYS, Yannick MATHIEU, Patrick
VAUTERIN et Patrick VERGNE, dans les limites de leurs attributions fonctionnelles ou territoriales et de leurs compétences
définies  par  l’organisation  de  la  direction  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  (DREAL),
délégation de signature est accordée aux personnes suivantes, selon les conditions fixées ci-dessous, dans la limite des actes
cités en article 1.

2. 1. Contrôle de l’électricité, du gaz, et utilisation de l’énergie :
Subdélégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Christophe  DEBLANC,  chef  du  service  eau  hydroélectricité  et  nature,  à
Mme Marie-Hélène GRAVIER, cheffe du service eau hydroélectricité et nature déléguée, à M. Sébastien VIENOT, chef du
service prévention des risques industriels, climat air énergie, à l’effet de signer :

• tous actes liés aux contrôles techniques et administratifs des ouvrages de production et de transport d’électricité, à
l’exclusion des certificats d’économie d’énergie portant sur des opérations supérieures à 20 millions de KWh ;

• tous actes liés au contrôle administratif des ouvrages de distribution de gaz ;
• les décisions d’inscription sur les listes d’usagers prioritaires des plans de délestage ;
• tous les actes liés au contrôle de l’utilisation de l’énergie par les installations assujetties ;
• les certificats d’obligation d’achat ;
• tous actes liés à l’approbation de projet d’ouvrage.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Christophe DEBLANC, Mme Marie-Hélène GRAVIER, M. Sébastien VIENOT, la
même subdélégation pourra être exercée, dans leurs domaines respectifs de compétence, par les agents suivants :

➢ M. Bertrand DURIN, chef de pôle climat air énergie, service prévention des risques industriels, climat air énergie,
Mmes Évelyne BERNARD, adjointe au chef de pôle,  Anne-Sophie MUSY, chargée de mission lignes électriques
filière éolienne, Savine ANDRY, chargée de mission énergies renouvelables, M. Philippe BONANAUD, chargé de
mission réseaux électriques vulnérabilité énergétique ;

➢ Mmes Emmanuelle ISSARTEL, adjointe au chef de service, cheffe de pôle police de l’eau et hydroélectricité, Isabelle
CHARLEMAGNE, adjointe à la cheffe de pôle et M. Dominique BARTHELEMY, adjoint au chef de service, chef de
pôle politique de l’eau ;

➢ MM. Cyril BOURG, Maxime BERTEAU et Mmes Marie-Hélène VILLÉ, Béatrice ALLEMAND, chargés de mission
concessions hydroélectriques et Claire ANXIONNAZ, chargée de mission gestion domaniale et portuaire ;

➢ M. Jean-Yves DUREL, chef de l’unité départementale du Rhône.
En cas d’absence ou d’empêchement du chef de l’unité départementale,  la même subdélégation pourra être exercée,  dans
l’ordre suivant et dans leurs domaines respectifs de compétence, par les agents suivants :

➢ Mmes Christelle  MARNET, adjointe au chef de l’unité,  cheffe de la cellule territoriale  eau sites et  sols pollués,
Magalie ESCOFFIER, adjointe au chef de l’unité, cheffe de la cellule sous-sol, déchets, air, santé et M. Christophe
POLGE, adjoint au chef de l’unité, chef de la cellule risques technologiques.
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2.2. Contrôle de la sécurité des ouvrages hydrauliques :
Subdélégation de signature est donnée à M. Gilles PIROUX, chef du service prévention des risques naturels et hydrauliques et
Mme Nicole CARRIE, cheffe du service prévention des risques naturels et hydrauliques déléguée, à l’effet de signer tous les
actes liés aux contrôles techniques et administratifs de ces ouvrages.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Gilles PIROUX et Mme Nicole CARRIE, la même subdélégation pourra être
exercée, dans leurs domaines respectifs de compétence, par les agents suivants :

➢ Mme Mériem LABBAS, adjointe au chef de service, cheffe de pôle ouvrages hydrauliques, MM. Jean-Luc BARRIER,
chef de pôle délégué et Eric BRANDON, adjoint au chef de pôle ;

➢ Mmes Karine AVERSENG, Lauriane MATHIEU et Lise TORQUET, MM. Nicolas BAI, François BARANGER, Ivan
BEGIC,  Stéphane  BEZUT,  Romain  CLOIX,  Dominique  LENNE,  Philippe  LIABEUF,  Samuel  LOISON,  Bruno
LUQUET, Antoine SANTIAGO et Alexandre WEGIEL, inspecteurs des ouvrages hydrauliques.

2.3. Gestion et contrôle des concessions hydroélectriques :
Subdélégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Christophe  DEBLANC,  chef  du  service  eau  hydroélectricité  et  nature  et
Mme Marie-Hélène GRAVIER, cheffe du service eau hydroélectricité et nature déléguée, à l’effet de signer tous actes liés à la
gestion et au contrôle des concessions hydroélectriques, et de la concession pour l’aménagement du fleuve Rhône.
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Christophe DEBLANC et Mme Marie-Hélène GRAVIER, la même subdélégation
pourra être exercée par :

➢ Mmes Emmanuelle ISSARTEL, adjointe au chef de service, cheffe de pôle police de l’eau et hydroélectricité, Isabelle
CHARLEMAGNE, adjointe à la cheffe de pôle et M. Dominique BARTHELEMY, adjoint au chef de service, chef de
pôle politique de l’eau,

➢ MM. Cyril BOURG, Maxime BERTEAU et Mmes Marie-Hélène VILLÉ, Béatrice ALLEMAND, chargés de mission
concessions hydroélectriques et Claire ANXIONNAZ, chargée de mission gestion domaniale et portuaire ;

➢ M. Jean-Luc BARRIER, chef de pôle ouvrages hydrauliques délégué (PRNH).

2.4. Mines, après-mines, carrières et stockages souterrains :
Subdélégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Christophe  DEBLANC,  chef  du  service  eau,  hydroélectricité  et  nature,
Mme Marie-Hélène GRAVIER, cheffe de service eau,  hydroélectricité et  nature déléguée, M. Sébastien VIENOT, chef du
service prévention des risques industriels, climat air énergie, à l’effet de signer :

• tous actes de procédures nécessaires à l’instruction des autorisations techniques et tous actes relatifs aux contrôles
techniques et administratifs des installations en exploitation ;

• tous actes de procédures nécessaires à l’instruction des dossiers de titres miniers prévus par le décret n°2006-648 du
2 juin 2006 relatif aux titres miniers et aux titres de stockage souterrain, à l’exception des actes liés à la procédure
d’enquête publique.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Christophe DEBLANC, Mme Marie-Hélène GRAVIER et M. Sébastien VIENOT,
la même subdélégation pourra être exercée, dans leurs domaines respectifs de compétence, par les agents suivants :

➢ Mmes Emmanuelle ISSARTEL, adjointe au chef de service, cheffe du pôle police de l’eau et hydroélectricité, Isabelle
CHARLEMAGNE, adjointe à la cheffe de pôle, M. Dominique BARTHELEMY, adjoint au chef de service, chef de
pôle politique de l’eau et Mme Marguerite MUHLHAUS, chargée de mission géothermie ;

➢ M. Bertrand DURIN, chef de pôle climat, air, énergie, service prévention des risques industriels, climat air énergie
Mmes Ghislaine GUIMONT, cheffe de pôle risques technologiques, mines et carrières, Carole CHRISTOPHE, cheffe
d’unité sol et sous-sol, Lysiane JACQUEMOUX, chargée de mission après-mines, exploitations souterraines, titres
miniers et  inspection du travail,  Elodie CONAN, chargée de mission carrières,  planification carrières  et  déchets,
Agnès CHERREY, chargée de mission carrières, ISDI, référent inspection travail, M. Alexandre CLAMENS, chargé
de mission après mines, mines de sel, stockages souterrains, titres miniers ;

➢ M. Dominique NIEMIEC, chargé de mission mine/après mine et stériles miniers (unité interdépartementale Cantal,
Allier, Puy-de-Dôme) ;

➢ M. Jean-Yves DUREL, chef de l’unité départementale du Rhône.
En cas d’absence ou d’empêchement du chef de l’unité départementale,  la même subdélégation pourra être exercée,  dans
l’ordre suivant et dans leurs domaines respectifs de compétence, par les agents suivants :

➢ Mmes Christelle  MARNET, adjointe au chef de l’unité,  cheffe de la cellule territoriale  eau sites et  sols pollués,
Magalie ESCOFFIER, adjointe au chef de l’unité, cheffe de la cellule sous-sol, déchets, air, santé et M. Christophe
POLGE, adjoint au chef de l’unité, chef de la cellule risques technologiques.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Jean-Yves  DUREL,  Mmes  Christelle  MARNET,  Magalie  ESCOFFIER  et
M. Christophe POLGE, la même subdélégation pourra être exercée par M. Jonathan BONNAFOUX, Inspecteur des ICPE.
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2.5.  Transports  de  gaz,  d’hydrocarbures  et  de  produits  chimiques  par  canalisations,  distribution  et
utilisation du gaz, équipements sous pression :

Subdélégation de signature est donnée à M. Sébastien VIENOT, chef du service prévention des risques industriels climat air
énergie, à l’effet de signer :

➢ tous actes relatifs aux contrôles techniques et administratifs des ouvrages de transport de gaz, d’hydrocarbures et de
produits chimiques par canalisations ;

➢ tous actes de procédures nécessaires à l’instruction des dossiers de canalisations de transport prévu par le code de
l’environnement, à l’exception des actes liés à la procédure d’enquête publique ou de DUP ;

➢ tous actes relatifs au contrôle technique des ouvrages de distribution et d’utilisation du gaz ;
➢ tous actes relatifs à l’approbation, à la mise en service et au contrôle des équipements sous pression ;
➢ tous actes relatifs à la délégation des opérations de contrôle dans le domaine des équipements sous pression ;
➢ tous actes relatifs à la reconnaissance des services Inspection dans le domaine des équipements sous-pression.

En cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Sébastien  VIENOT,  la  même subdélégation  pourra  être  exercée,  dans  leurs
domaines respectifs de compétence, par les agents suivants :

➢ Mme Ghislaine GUIMONT, cheffe de pôle risques technologiques, mines et carrières, Mme Christine RAHUEL et
M. François MEYER, chargés de mission appareils à pression-canalisations, M. Pierre FAY, chef d’unité appareils à
pression-canalisations, M. Patrick FUCHS, chargé de mission canalisations, référent de la coordination inter-région
canalisations, MM. Emmanuel DONNAINT, Daniel BOUZIAT et Rémi MORGE, chargés de mission canalisations ;

➢ M. Jean-Yves DUREL, chef de l’unité départementale du Rhône.
En cas d’absence ou d’empêchement du chef de l’unité départementale,  la même subdélégation pourra être exercée,  dans
l’ordre suivant et dans leurs domaines respectifs de compétence, par les agents suivants :

➢ Mmes Christelle  MARNET, adjointe au chef de l’unité,  cheffe de la cellule territoriale  eau sites et  sols pollués,
Magalie ESCOFFIER, adjointe au chef de l’unité, cheffe de la cellule sous-sol, déchets, air, santé et M. Christophe
POLGE, adjoint au chef de l’unité, chef de la cellule risques technologiques.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Jean-Yves  DUREL,  Mmes  Christelle  MARNET,  Magalie  ESCOFFIER  et
M. Christophe POLGE, la même subdélégation pourra être exercée par M. Daniel BOBILLIER, Inspecteur des ICPE.

2.6. Installations classées, explosifs et déchets :
Subdélégation de signature est donnée à M. Sébastien VIENOT, chef du service prévention des risques industriels, climat air
énergie, à l’effet de signer :

• toutes demandes de modification ou de complément de dossiers de demande d’autorisation,
• tous actes relatifs au contrôle en exploitation des installations classées,
• tous actes relatifs aux contrôles techniques et administratifs des installations en exploitation concernant les explosifs,
• toutes décisions relatives à l’importation ou l’exportation des déchets.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Sébastien VIENOT, la même délégation pourra être exercée, dans leurs domaines
respectifs de compétence, par les agents suivants :

➢ Mme Ghislaine GUIMONT, cheffe de pôle, risques technologiques mines et carrière, M. Thomas DEVILLERS, chef
d’unité risques accidentels, Mmes Gwenaëlle BUISSON, Cathy DAY, et Anne ROBERT, MM. Emmanuel BERNE,
Yann CATILLON, Ulrich JACQUEMARD, Stéphane PAGNON et  Pierre PLICHON, chargés de mission risques
accidentels et M. Alexandre CLAMENS, chargé de mission après mines, stockages souterrains ;

➢ MM. Yves-Marie VASSEUR, chef de pôle risques chroniques, santé et environnement, Gérard CARTAILLAC, adjoint
au chef de pôle et chef d’unité installations classées déchets,  eau, sites et  sols pollués, Mmes Aurélie BARAER,
chargée de mission déchets, Delphine CROIZE-POURCELET, chargée de mission eau et Andrea LAMBERT, chargée
de mission eau-déchets, MM. Samuel GIRAUD et Frédérick VIGUIER, chargés de mission sites et sols pollués ;

➢ M. Yves  EPRINCHARD,  chef  d’unité  installations  classées  air,  santé,  environnement,  Mmes Caroline  IBORRA,
chargée  de  mission  air,  Élodie  MARCHAND,  chargée  de  mission  produits  chimiques,  Claire  DEBAYLE  et
Dominique BAURES, chargée de mission santé environnement ;

➢ M. Jean-Yves DUREL, chef de l’unité départementale du Rhône.
En cas d’absence ou d’empêchement du chef de l’unité départementale,  la même subdélégation pourra être exercée,  dans
l’ordre suivant et dans leurs domaines respectifs de compétence, par les agents suivants :

➢ Mmes Christelle  MARNET, adjointe au chef de l’unité,  cheffe de la cellule territoriale  eau sites et  sols pollués,
Magalie ESCOFFIER, adjointe au chef de l’unité, cheffe de la cellule sous-sol, déchets, air, santé et M. Christophe
POLGE, adjoint au chef de l’unité, chef de la cellule risques technologiques.
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En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Jean-Yves  DUREL,  Mmes  Christelle  MARNET,  Magalie  ESCOFFIER  et
M. Christophe POLGE, la même subdélégation pourra être exercée, dans l’ordre suivant et dans leurs domaines respectifs de
compétence, par les agents suivants :

➢ M. Ludovic BATTISTA, Mmes Julie ARNAUD, Fatiha BEN ADDI, Cécile SRODA et MM. Daniel BOBILLIER,
Pierre-Marie BREARD, Mohamed SEGHROUCHNI, inspecteurs des ICPE, chargé de sites, Mmes Christelle BÔNE,
cheffe de la subdivision territoriale Rhône-eau, inspecteur des ICPE, Frédérique GAUTHIER, Emily LE LOARER,
Clémentine DRAPEAU, Lucie OLIVEIRA, inspectrices des ICPE, Mme Elodie COURTIADE, chef de la subdivision
déchets, inspecteur des ICPE, MM. Bertrand JOLY, inspecteur des ICPE, Jérôme HALGRAIN, chef de la subdivision
territorial Métropole Est Lyonnais, Arnaud LAVERIE, chef de la subdivision sites et sols pollués, Pascal RESTELLI,
Julien INART, Jonathan BONNAFOUX, inspecteurs ICPE ;

➢ Jérôme PERMINGEAT, chef de la subdivision éolien énergie (UID Drôme-Ardèche).

2.7. Véhicules :
Subdélégation de signature est donnée à Mme Cendrine PIERRE, cheffe du service réglementation et contrôle des transports et
des véhicules et M. Laurent ALBERT, chef de service délégué, à l’effet de signer :

• tous  actes  relatifs à  la  réception,  à  l’homologation et  au contrôle des  véhicules  et  des  matériels  de  transport  de
marchandises dangereuses ;

• toutes délivrances ou retraits des autorisations de mise en circulation de véhicules ;
• tous  actes  relatifs  au  contrôle  technique  périodique  des  véhicules  (agrément  des  contrôleurs  et  des  installations,

récépissé de déclaration, avertissement, organisation des réunions contradictoires) à l’exception des suspensions et
retraits d’agrément.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Cendrine PIERRE et de M. Laurent ALBERT, la même délégation pourra être
exercée, dans leurs domaines respectifs de compétence, par les agents suivants :

➢ M. Frédéric  EVESQUE,  chef  de  pôle  contrôle  secteur  Est,  Mme Myriam LAURENT-BROUTY,  cheffe  de  pôle
réglementation  secteur  Est,  Mme  Estelle  POUTOU,  cheffe  du  pôle  contrôle  et  réglementation  secteur  Ouest,
MM. Denis MONTES, chef d’unité contrôle technique des véhicules, Vincent THIBAUT et Nicolas MAGNE, chargés
des activités véhicules, Mme Françoise BARNIER, chargée de mission ;

➢ M. Jean-Yves DUREL, chef de l’unité départementale du Rhône.
En cas d’absence ou d’empêchement du chef de l’unité départementale,  la même subdélégation pourra être exercée,  dans
l’ordre suivant et dans leurs domaines respectifs de compétence, par les agents suivants :

➢ Mmes Christelle  MARNET, adjointe au chef de l’unité,  cheffe de la cellule territoriale  eau sites et  sols pollués,
Magalie ESCOFFIER, adjointe au chef de l’unité, cheffe de la cellule sous-sol, déchets, air, santé et M. Christophe
POLGE, adjoint au chef de l’unité, chef de la cellule risques technologiques.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Jean-Yves  DUREL,  Mmes  Christelle  MARNET,  Magalie  ESCOFFIER  et
M. Christophe POLGE, la même subdélégation pourra être exercée, dans l’ordre suivant et dans leurs domaines respectifs de
compétence, par les agents suivants :

➢ M. Yves DUCROS, chef de la cellule véhicules, puis, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier :
◦ MM. Jean-Sébastien FONTANELLE, Yoan GINESTE, adjoints au chef de la cellule, Thierry MELINAND, Jean-

Michel SALOMON, Philippe RAMBAUD, Philippe ALGUACIL, Julien MARCOUX, techniciens attachés à la
cellule.

2.8. Circulation des poids lourds :
Subdélégation de signature est donnée à Mme Cendrine PIERRE, cheffe du service réglementation et contrôle des transports et
des véhicules et M. Laurent ALBERT, chef de service délégué, à l’effet de signer :

• les actes (autorisations, avis, récépissés de déclaration et validation d’itinéraires) relatifs aux transports exceptionnels
de marchandises, d’engins ou de véhicules et ensembles de véhicules comportant plus d’une remorque ;

• les  actes  (décisions  et  avis)  relatifs  aux  dérogations  individuelles  temporaires  à  l’interdiction  de  circulation  des
véhicules de transport de marchandises à certaines périodes.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Cendrine PIERRE et M. Laurent ALBERT, la même délégation pourra être
exercée, dans leurs domaines respectifs de compétence, par les agents suivants :

➢ Mme Myriam LAURENT-BROUTY, cheffe de pôle réglementation secteur Est, M. Frédéric EVESQUE, chef de pôle
contrôle secteur Est, Mme Estelle POUTOU, cheffe du pôle contrôle et réglementation secteur ouest, Mme Sophie
GINESTE,  cheffe  d’unité  transports  exceptionnels  et  dérogations  Lyon,  Mme  Béatrice  GABET,  cheffe  d’unité
transports exceptionnels et M. Sylvain BIANCHETTI, Chef d’unité délégué.
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Subdélégation est donnée aux agents suivants, lorsqu’ils sont d’astreinte, à l’effet de signer les actes (décisions et avis) relatifs
aux dérogations individuelles temporaires à l’interdiction de circulation des véhicules de transport de marchandises à certaines
périodes :
M. Christophe CHARRIER, M. Fabrice CHAZOT, M. Nicolas CROSSONNEAU, M. Christophe DEBLANC, Mme Agnès
DELSOL,  M Jean-Yves  DUREL,  M. Olivier  FOIX,  M.  Jean-Pierre  FORAY,  M. Bruno  GABET,  M.  Gilles  GEFFRAYE,
M. Fabrice  GRAVIER,  Mme  Marie-Hélène  GRAVIER,  M. Christian  GUILLET,  Mme  Ghislaine  GUIMONT,
Mme Emmanuelle  ISSARTEL,  Mme  Anne-Laure  JORSIN-CHAZEAU,  M.  Lionel  LABEILLE,  M.  Christophe  LIBERT,
Mme Christelle  MARNET,  M. Patrick MARZIN,  M.  Christophe  MERLIN,  Mme Claire-Marie  N’GUESSAN,  M.  Olivier
PETIOT, M. David PIGOT, M. Gilles PIROUX, M. Christophe POLGE, M. Jean-Pierre SCALIA, M. Pascal  SIMONIN,
M. Boris VALLAT, M. Yves-Marie VASSEUR, M. Sébastien VIÉNOT, M. Pierre VINCHES.

2. 9. Préservation des espèces de faune et de flore et des milieux naturels :
Subdélégation de signature est donnée à M. Christophe DEBLANC, chef du service eau hydroélectricité et nature, Mme Marie-
Hélène  GRAVIER,  cheffe  de  service  eau  hydroélectricité  et  nature  déléguée,  M. Julien  MESTRALLET,  chef  de  pôle
préservation des milieux et des espèces, Mme Carine PAGLIARI-THIBERT, adjointe au chef de pôle préservation des milieux
et des espèces et MM. Dominique BARTHELEMY adjoint au chef de service, chef de pôle politique de l’eau, Arnaud PIEL,
chef de pôle politique de la nature et Mme Emmanuelle ISSARTEL, adjointe au chef de service, cheffe de pôle police de l’eau
et hydroélectricité, à l’effet de signer :

• tous les actes et décisions relatifs :
✗ à la détention et à l’utilisation d’écaille de tortues marines des espèces Eretmochelys imbricata et Chelonia mydas,

par des fabricants ou restaurateurs d’objets qui en sont composés ;
✗ à  la  détention  et  à  l’utilisation  d’ivoire  d’éléphant,  par  des  fabricants  ou  restaurateurs  d’objets  qui  en  sont

composés ;
✗ au transport de spécimens d’espèces animales qui sont simultanément inscrites dans les annexes du règlement

(CE) n°338/97 sus-visé et protégées au niveau national par les arrêtés pris pour l’application des articles L.411-1
et L.411-2 du code de l’environnement ;

• toutes les autorisations accordées en application de la convention sur le commerce international des espèces de faune
et  de flore menacées d’extinction et  des  règlements  communautaires correspondants  (CITES – convention sur  le
commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction) ;

• tous  les  actes  de  procédure  nécessaires  à  l’instruction  des  dossiers  de  demande  de  dérogation  aux  interdictions
mentionnées aux 1°, 2° et 3° de l’article L.411-1 du code de l’environnement relatif à la conservation d’espèces de
faune  et  de  flore  protégées  et  de  leurs  habitats  naturels,  à  l’exception  de  l’arrêté  préfectoral  accordant  ladite
dérogation ;

• tous les actes de procédure nécessaires à l’instruction des dossiers de demande de travaux modifiant l’état ou l’aspect
d’une réserve naturelle nationale au titre de l’article L.332-9 du code de l’environnement, à l’exception de la décision
d’octroi ou de refus de l’autorisation ;

• tous les actes de procédure nécessaires à l’instruction des dossiers de demande de travaux ou d’activités ne modifiant
pas  l’état  ou  l’aspect  d’une  réserve  naturelle  nationale,  à  l’exception  de  la  décision  d’octroi  ou  de  refus  de
l’autorisation.

2. 10. Pénétration dans les propriétés privées à des fins d’inventaires du patrimoine naturel :
Subdélégation de signature est donnée à M. Christophe DEBLANC, chef du service eau hydroélectricité et nature, Mme Marie-
Hélène  GRAVIER,  cheffe  de  service  eau  hydroélectricité  et  nature  déléguée,  M. Julien  MESTRALLET,  chef  de  pôle
préservation des milieux et des espèces, Mme Carine PAGLIARI-THIBERT, adjointe au chef de pôle préservation des milieux
et des espèces et MM. Dominique BARTHELEMY adjoint au chef de service, chef de pôle politique de l’eau, Arnaud PIEL,
chef de pôle politique de la nature et Mme Emmanuelle ISSARTEL, adjointe au chef de service, cheffe de pôle police de l’eau
et hydroélectricité, à l’effet de signer les autorisations de pénétrer sur les propriétés privées dans le cadre des inventaires du
patrimoine naturel de l’article L 411-5 du code de l’environnement.

2.11. Police de l’eau (axe Rhône-Saône) :
Subdélégation est accordée à M. Christophe DEBLANC, chef du service eau hydroélectricité et nature et Mme Marie-Hélène
GRAVIER, cheffe de service eau hydroélectricité et nature déléguée, à l’effet de signer :

• tous les documents relatifs à la procédure de déclaration ou d’autorisation des installations,  ouvrages,  travaux et
activités  (IOTA)  en  application  des  articles  L211-1,  L214-1  et  suivants  et  R214-1  et  suivants  du  code  de
l’environnement, de l’ordonnance n°2014-619 du 12 juin 2014 et de son décret d’application n° 2014-751 du 1er
juillet  2014,  ainsi  que  de  l’ordonnance  N°2017-80  relative  à  l’autorisation  environnementale  et  ses  décrets
d’application N°2017-81 et 82, à l’exception :
✗ des récépissés de dépôt de demande d’autorisation et déclarations ;
✗ des déclarations de complétude des dossiers de déclarations ;
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✗ de tout acte nécessitant l’avis préalable du CODERST ;
✗ des arrêtés de prescriptions spécifiques et d’opposition à déclaration ;
✗ des arrêtés de refus, de prescription complémentaire, d’autorisation, et des arrêtés modificatifs.

• tous les documents ou actes de procédure nécessaires à la mise en œuvre de la procédure de police administrative de
l’environnement, conformément au titre VII – Dispositions communes relatives aux contrôles et aux sanctions- du
livre 1 du code de l’environnement, à l’exception de la décision portant mise en demeure et de la décision portant
sanctions administratives ;

• tous  les  documents  nécessaires  à  la  mise  en  œuvre  de  la  procédure  de  police  judiciaire  de  l’environnement,
conformément au titre VII – Dispositions communes relatives aux contrôles et aux sanctions- du livre 1 du code de
l’environnement.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Christophe DEBLANC et Mme Marie-Hélène GRAVIER, la même subdélégation
pourra être exercée, dans leurs domaines respectifs de compétences, par les agents suivants :

➢ Mmes Emmanuelle ISSARTEL, adjointe au chef de service, cheffe de pôle police de l’eau et hydroélectricité, Isabelle
CHARLEMAGNE, adjointe à la cheffe de pôle et M. Dominique BARTHELEMY, adjoint au chef de service, chef de
pôle politique de l’eau ;

➢ MM. Vincent SAINT EVE, chef d’unité ouvrages hydrauliques, Mathieu HERVE, chef d’unité gestion qualitative,
MM.  Damien  BORNARD  et  Arnaud  SOULE,  inspecteurs  ouvrages  hydrauliques,  M.  Marnix  LOUVET  et
Mmes Laura CHEVALLIER et Hélène PRUDHOMME, inspecteurs gestion qualitative, Mme Fanny TROUILLARD,
cheffe de l’unité travaux fluviaux, M. Daniel  DONZE et  Mmes Safia OURAHMOUNE et Margaux MAYNARD,
inspecteurs travaux fluviaux, M. Tangi PHILIPPE, chef de l’unité politique de l’eau et gestion quantitative et Pierre
LAMBERT, inspecteur gestion quantitative.

2.12. Police de l’environnement :
Subdélégation  est  accordée,  selon  leurs  attributions  respectives,  à  M.  Christophe  DEBLANC,  chef  du  service  eau
hydroélectricité  et  nature  et  Mme  Marie-Hélène  GRAVIER,  cheffe  de  service  eau  hydroélectricité  et  nature  déléguée,
M. Sébastien VIENOT, chef du service prévention des risques industriels, climat air énergie, M. Fabrice GRAVIER, chef du
service mobilité aménagement paysages et M. Olivier PETIOT, chef de service délégué, à l’effet de signer :

• tous documents ou actes de procédure nécessaires à la mise en œuvre de la procédure de police administrative de
l’environnement, conformément au titre VII – Dispositions communes relatives aux contrôles et aux sanctions du livre
1 du code de l’environnement, à l’exception de la décision portant mise en demeure et de la décision portant sanctions
administratives.

• tous documents nécessaires à la mise en œuvre de la procédure de police judiciaire de l’environnement, conformément
au titre VII – Dispositions communes relatives aux contrôles et aux sanctions- du livre 1 du code de l’environnement.

En cas d’absence ou d’empêchement de ces chefs de service, la même subdélégation pourra être exercée, selon leurs domaines
de compétences respectifs, par :

➢ Mme Carole EVELLIN-MONTAGNE, cheffe de pôle stratégie, animation et M. Christophe BALLET-BAZ, chef de
pôle stratégie, animation délégué (service MAP) ;

➢ MM. Dominique BARTHELEMY, adjoint au chef de service, chef de pôle politique de l’eau, Arnaud PIEL, chef de
pôle politique de la nature, Julien MESTRALLET, chef de pôle préservation des milieux et des espèces, Mmes Carine
PAGLIARI-THIBERT, adjointe au chef de pôle, Emmanuelle ISSARTEL, adjointe au chef de service, cheffe de pôle
police de l’eau et hydroélectricité et Isabelle CHARLEMAGNE, adjointe à la cheffe de pôle ;

➢ MM. Cyril  BOURG et  Maxime  BERTEAU,  Mmes  Marie-Hélène  VILLE  et  Béatrice  ALLEMAND,  chargés  de
mission concessions hydroélectriques ;

➢ Mmes Cécile PEYRE, chargée de mission coordination police et appui juridique, Danièle FOURNIER, chargée de
mission biodiversité, zones humides, Camille DAVAL, chargée de mission biodiversité, hydroélectricité, observatoire
montagnes, Marianne GIRON, chargée de mission biodiversité, référent RNN montagnes et carrières, MM. Romain
BRIET, chargé de mission biodiversité, réserves fluviales, référent création aires protégées et coordination réserves,
Xavier BLANCHOT, chargé de mission biodiversité, référent énergie renouvelable, suivi axe fluvial Rhône, Fabien
POIRIE, chargé de mission biodiversité, référent ZAC, espèces exotiques envahissantes, référent flore, Mme Monique
BOUVIER, chargée de mission espèces protégées scientifiques,  M. Cédric CLAUDE, chargé de mission réserves
naturelles  en  PNR,  suivi  PNR et  PNA,  MM. Marc  CHATELAIN,  chef  de  projet  espèces  protégées  et  Mathieu
METRAL, chef de l’unité loup ;

➢ Mme Mallorie SOURIE, chargée de mission PNA et espèces protégées, MM. David HAPPE chargé de mission flore
et  connaissance  et  espèces  invasives  et  Sylvain  MARSY,  chef  de  projet  pilotage  technique  et  scientifique
N2000/référent forêt.

Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes
Adresse postale : 69453 LYON CEDEX 06 7/8

Standard : 04 26 28 60 00 – www.  auvergne-  rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr

84_DREAL_Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement d?Auvergne-Rhône-Alpes - 69-2018-04-12-004 - Arrêté N°
DREAL-SG-2018-04-12-48/69 du 12 avril 2018 portant subdélégation de signature aux agents de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes pour les compétences
générales et techniques pour le département du Rhône

125



ARTICLE 3 :
L’arrêté  DREAL-SG-2018-01-29-22/69  du  29  janvier  2018  portant  subdélégation  de  signature  aux  agents  de  la  DREAL
Auvergne-Rhône-Alpes pour le département du Rhône est abrogé.

ARTICLE 4 :
Madame la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Auvergne-Rhône-Alpes est
chargée de l’exécution de cet arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département du Rhône.

fait à Lyon, le 12 avril 2018
pour le préfet et par délégation,

la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement,
de la région Auvergne-Rhône-Alpes,

Signé

Françoise NOARS
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